La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi seize mars deux mil dix-huit à neuf heures huit, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, président du Conseil régional.
Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur Charles FOURNIER, Madame Isabelle GAUDRON, Madame Anne LECLERCQ, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Madame Michelle RIVET, Monsieur Mohamed MOULAY, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Marie-Agnès LINGUET, Monsieur Louis COSYNS, Madame Christine FAUQUET, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.

Assistent sans voix délibérative :

Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Fabien VERDIER, Monsieur Christian DUMAS, Madame Michèle BONTHOUX, Monsieur NICAUD, Présidents de commission

Ont donné pouvoir :

Madame BESNIER (pouvoir à Mme LECLERCQ à partir de 9 H 30), Monsieur HUWART (pouvoir à M. MOULAY), Monsieur ROULLET (pouvoir à M. FOURNIÉ), Vice-présidents

Monsieur Louis COSYNS (pouvoir à M. PELTIER à partir de 9 H 35), Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à M. PELTIER jusqu’à 9 H 30), Madame PARIS (pouvoir à M. CHASSIER), membres

M. le Président.- Chers collègues, nous allons ouvrir nos travaux en procédant à l’appel.
(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)

M. le Président.- Les travaux peuvent commencer.

Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Je vous propose de désigner Monsieur Charles FOURNIER comme secrétaire de séance.

Nous le remercions.

Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 16 février 2018

M. le Président.- Ce procès-verbal a été mis à votre disposition le 2 mars 2018. Y a-t-il des observations ?
Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, j’ai une petite remarque qui concerne la délibération 18.02.01.61, pages 6 et 7.
J’ai vu à la lecture du procès-verbal que, suite aux propos de Monsieur Charles FOURNIER qui parlait d’une « conception un peu étonnante de la démocratie », vous aviez ajouté « coréenne ». C’était peut-être hors micro car je ne l’ai pas entendu, donc je n’ai pas réagi lors de la précédente Commission.
M. le Président.- Ce serait moi qui aurais dit cela ?
M. CHASSIER.- C’est au procès-verbal.

M. le Président.- Si c’est au procès-verbal, je le réécouterai parce que ce n’est pas dans mes habitudes de qualifier les propos des intervenants de cette manière.

Nous prenons bonne note, Monsieur CHASSIER.
M. CHASSIER.- Je vous remercie, il y avait une ambiguïté : on ne savait pas si cette remarque s’adressait aux organisateurs qui voulaient eux-mêmes organiser un contrôle de l’Internet ou à moi-même. À ce moment-là, il aurait peut-être manqué la précision « sud-coréenne » !
M. le Président.- Cette correction est prise.

(Le compte rendu du procès-verbal du 16 février 2018 est approuvé, la réserve émise étant prise en considération)
M. le Président.- Je signale que nous avons un rapport sur les aspects de désignation dans les organismes extérieurs, avec deux modifications suite aux changements intervenus. Nous le traiterons en fin de séance.
Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
M. ROIRON.- Il s’agit de deux rapports. La Commission s’est déroulée par avis électronique.
Rapport 18.03.01.61 - Approbation de la convention de mise à disposition de personnel au GIP Approlys Centr’Achats

M. ROIRON.- Rapport adopté à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.01.62 - Approbation de la convention de mise à disposition de personnel à l’association Dev’Up

M. ROIRON.- Rapport à l’unanimité, Monsieur le Président.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci pour ces rapports.
Nous passons à la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales » puisque Monsieur HUWART n’est pas arrivé.
Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales

Rapport 18.03.11.55 - Désaffectation de biens meubles inscrits à l’Inventaire des établissements de la Région Centre-Val de Loire

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.11.56 - Égalité des chances des lycéens - Accompagnement éducatif - Attribution d’une subvention à la FMDL Centre-Val de Loire - Approbation d’une convention

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Je vous en prie, Madame PÉAN ?
Mme PÉAN.- Non seulement nous allons changer notre vote et nous allons voter contre cette résolution mais je vais également abjurer le Conseil régional de cesser tout financement à cet organisme qui a bafoué ses responsabilités en violant les dispositions statutaires, réglementaires et ministérielles qui lui ont donné vie en entraînant les lycéens dans des dérapages extrêmement préjudiciables à leur intérêt et à ceux de leur communauté éducative ainsi qu’à leurs familles.
Non seulement nous nous opposons au financement de la Fédération des Maisons des Lycéens mais, de plus, nous vous adjurons, Monsieur le Président, de faire cesser tout soutien du Conseil régional à cet organisme.
M. le Président.- Je n’ai aucun élément pour interpréter la validité de vos propos, Madame PÉAN.
Mme PÉAN.- Je vais vous lire un communiqué en date du 2 mai 2017 : la fédération en question appelle les lycéens à voter Front National.
Mme PÉAN.- Excusez-moi, j’ai bien remarqué votre stupéfaction ! C’était parfaitement volontaire de ma part.

Vous avez été stupéfaits quand j’ai annoncé que la Fédération des Maisons des Lycéens appelait à faire ceci ou cela dans le cadre d’une élection présidentielle et vous avez eu parfaitement raison.
Je cite la circulaire ministérielle qui a créé ces Maisons de lycéens. Elle date de 2010, donc nous sommes tout à fait hors débat présidentiel : « La Maison des lycéens est une association destinée à inviter les élèves à prendre des responsabilités au sein de l’établissement dans les domaines culturels, artistiques, sportifs et humanitaires. Il s’agit de créer un espace d’apprentissage et d’exercice de la responsabilité au service de la vie culturelle et sociale du lycée. C’est un lieu d’inclusion qui doit faciliter l’information des élèves, notamment sur les actions culturelles, artistiques, sportives et citoyennes de l’établissement. »
C’est la circulaire de 2010, signée du Directeur général de l’enseignement scolaire de l’époque, un certain Jean-Michel BLANQUER.
Le communiqué que je conteste est toujours en ligne sur le site de la Fédération des Maisons des Lycéens. En matière d’inclusion, c’est assez gratiné puisqu’il se trouve qu’il attaque l’un des candidats de l’élection présidentielle. On y lit : « Les relents racistes, sexistes et homophobes de ses membres – lire "le Front National" –, etc. »
En publiant ce genre de document, la Fédération des Maisons des Lycéens a gravement dérapé et risque effectivement d’entraîner les lycéens dans des développements qui leur sont parfaitement nuisibles et incompatibles avec le rôle de la Maison des Lycéens.
M. le Président.- Madame PÉAN, cette structure est une structure, cette fédération est une fédération totalement prévue par les textes et elle fonctionne. Vous faites état de prises de position qui ne sont en effet pas dans ses attributions.
S’il fallait que toutes les formations, au sein desquelles des personnes se sont exprimées d’une manière non conforme à nos valeurs fondamentales, soient interdites et privées d’action publique, nous ne serions pas forcément tous autour de la table aujourd’hui. Je vous le dis très clairement.
Par conséquent, il est hors de question pour moi de priver une fédération des moyens de son fonctionnement, alors qu’elle fédère des centaines de milliers de lycéens dans notre région pour un vrai travail d’éducation et de pratiques démocratiques. Je pense que c’est plus un manque de pratiques démocratiques qui est en cause qu’une surabondance, donc je trouve votre propos très curieux.
Parce qu’il y a eu telle ou telle position d’un membre, il faut priver… ! Franchement, je ne vous suis pas du tout.

Madame la Vice-présidente ?
Mme MÜNSCH-MASSET.- De surcroît, et pour avoir suivi avec mon collègue Charles FOURNIER la structuration de cette fédération au niveau de notre région, par-delà les positions un peu dogmatiques que vous énoncez ou celles que vous prônez, il faut s’attacher à ce que sont les actions concrètes de cette Fédération des Maisons des Lycéens.

Je voudrais témoigner, pour avoir suivi de près leur structuration et leurs actions, de l’exemplarité de la façon dont ils se sont structurés, de l’exigence qu’ils ont dans leur fonctionnement, aussi bien sur le plan des pratiques démocratiques que sur les questions d’égalité hommes/femmes et sur la façon de mobiliser les lycéens autour des projets.

C’est un sujet qui traverse nos politiques depuis longtemps et qui mérite largement que nous soutenions tout ce qui peut rendre les jeunes, dans leurs structures de formation, que ce soient les lycées ou les CFA – en l’occurrence, ce sont les lycées –, acteurs et non consommateurs dans leur parcours éducatif. Le retour du terrain prouve tout le contraire de ce que vous assénez et ils méritent largement la poursuite de notre soutien.
M. Charles FOURNIER.- Un petit complément : le texte qui institue les Maisons des Lycéens permet de passer de ce que l’on appelle le foyer socio-éducatif dans les lycées à une forme autonome qui s’appelle l’association. L’idée était bien de donner la possibilité à ces jeunes de se constituer en association de manière autonome. Ils ne sont pas sous le joug du texte, donc ils ont une liberté d’expression, qu’elle nous plaise ou non.
Cela ne veut pas dire pour autant que je partage ce qui est dit, c’est un autre sujet.

Cette liberté d’expression est fondamentale dans notre pays. Vous avez la vôtre mais il faut qu’ils aient aussi la leur. Si leurs propos avaient été différents et vous avaient agréé davantage, vous n’auriez sans doute pas réagi de la même manière.
J’appelle cela la liberté d’association, la liberté d’expression et elles font partie de nos libertés fondamentales. De mon point de vue, on ne peut pas, sur ce motif, ne pas soutenir la qualité de l’ensemble des actions engagées par cette association.
C’est la première fédération structurée en région et elle est dans notre région. Ils forment des lycéens à la gestion d’association, à l’engagement associatif et à la conduite de projets ; c’est ce qui nous intéresse. Le reste est une approche politicienne que vous avez faite par rapport à cette question.

Derrière, il y a surtout le sujet de la liberté d’association et de la liberté d’expression : c’est fondamental.
M. de GEVIGNEY.- C’est comme cela vous arrange !
M. le Président.- Je mets aux voix.
Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Monsieur le Président, si on peut prend prendre un peu de hauteur sur ce sujet en essayant de respecter tous les points de vue.

Bien entendu, ce type d’association, compte tenu de son travail d’intérêt général, mérite de continuer à être soutenue.

Il n’empêche que le rôle d’une collectivité comme la nôtre est de savoir rappeler quand il se produit des dérives et des excès, même si nous sommes tous attachés à la liberté d’expression qui est un droit fondamental. Imaginons un seul instant qu’une association ou une fédération, soutenue par une collectivité, prenne à l’inverse une position politique, à l’occasion d’une élection, pour l’un d’entre nous, que ce soit l’un des groupes de la Majorité, le groupe du Front National ou le nôtre : je ne suis pas certain que, sur les bancs de notre hémicycle ou de notre assemblée ce matin, il y ait chaque fois la même réaction.
Oui pour le soutien à cette association, au nom de l’intérêt général et du travail de fond, mais en sachant que nous avons aussi un devoir de rappeler une forme de neutralité. La liberté d’expression n’interdit ni l’élégance ni les dérapages sur certaines pratiques ; nous le répétons assez souvent.
J’ai été très marqué en 2012, dans le cadre du second tour de l’élection présidentielle, que des syndicats puissent exprimer des positions politiques tout en étant financés par l’argent public. Il faut trouver un équilibre. Cette polémique appuie sur la nécessité de rappeler ces principes fondamentaux.
Liberté d’expression, oui, mais dans le cadre du respect dû à chacun au sein d’une collectivité.
M. le Président.- Ce travail est vraiment de la responsabilité des chefs d’établissement s’agissant des unités établissement, dans le respect de la neutralité, et de la responsabilité du recteur s’agissant de sa mission globale à l’échelle des lycées. Cependant, je ne vous proposerai pas de prendre une position officielle du Conseil régional par rapport à quelque chose qui est sous une responsabilité interne et qui, d’une certaine manière, nous mettrait dans cette boucle.
Par rapport à la proposition de Madame PÉAN, il est important que l’on dise qu’il n’est pas question de priver cette vie démocratique lycéenne des moyens de son développement, même si je comprends que vous preniez la position que vous rappelez. Cela ne doit pas générer une remise en cause du soutien de la Région à l’apprentissage de la vie démocratique dans nos lycées.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 18.03.11.57 - Financement des lycées - Financement des lycées publics - Financement des lycées privés - Attribution de dotations et subventions - Numérique éducatif - Équipements, services et usages - GIP Recia - Contributions régionales 2016 au titre des Environnements Numériques de Travail (ENT) « NetO’Centre »
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.11.58 - Immobilier et équipement des lycées - Constructions, réhabilitations et restructurations - Entretien, maintenance et cadre de vie - Acquisition, renouvellement, réparation de biens meubles - Attribution de subventions - Affectations : créations, abondements

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Écologiste sur le dossier du lycée Maréchal Leclerc à Saint-Jean-de-la-Ruelle 
Je souhaite intervenir pour expliquer ce vote.
M. le Président.- Ce n’est plus la présentation du rapport mais l’explication de vote d’un groupe.

Je vous en prie ?
Mme COCHARD.- L’abstention porte sur les travaux de mise en sécurité du lycée Maréchal Leclerc à Saint-Jean-de-la-Ruelle pour un montant de 100 000 euros, pour la mise en place de trois portails automatiques, vidéoprotection et visiophonie. Conformément à nos votes précédents, nous nous abstenons sur la partie vidéoprotection et nous sommes pour le reste.
M. le Président.- Merci pour l’explication de vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste sur le dossier du lycée Maréchal Leclerc à Saint-Jean-de-la-Ruelle sur la partie Vidéoprotection)
Rapport 18.03.11.59 - Mobilité des lycéens- - Mobilité européenne des apprentis - Trans’Europe Centre et actions internationales - Annulations de subventions

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.21.08 - Mobilité des apprentis - Parcours d’Europe - Euro Métiers Centre - Bac+ : attribution d’une subvention

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.21.41 - Immobilier et équipement des CFA - Plan annuel d’équipement - Attribution de subventions 2018 à 30 CFA

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci pour cette présentation.
Nous passons aux rapports de la Commission « Enseignement supérieur et Recherche » présenté par Anne BESNIER car elle doit partir pour une instance à l’université.
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE

Rapport 18.03.23.15 - Partenariats recherche enseignement supérieur - Mobilité entrante - Approbation de la convention type et attribution de subventions aux universités et à l’INSA Centre-Val de Loire sur les programmes de mobilité, notamment sur la mise à disposition d’hébergements aux étudiants étrangers

Mme BESNIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
M. le Président.- Madame PÉAN ?

Mme PÉAN.- Il n’y a rien de scandaleux dans ce programme d’aide à l’accueil d’étudiants étrangers, je tiens à le dire. Néanmoins, nous voudrions souligner à cette occasion qu’il est peut-être un peu paradoxal pour la Région de subventionner le logement d’étudiants étrangers, alors que tant d’étudiants français de la région ou des départements d’outre-mer ont de la difficulté à se loger.
Nous sommes d’accord pour ce programme que vous nous présentez aujourd’hui, mais nous voulons quand même souligner cette espèce de paradoxe.
À ce titre, nous allons nous abstenir sur ce point.
M. le Président.- Vous êtes d’accord pour que, lorsque nos étudiants vont faire une séquence en Allemagne, ils dorment sous les ponts.
Mme PÉAN.- Non, pas du tout.
M. le Président.- Il faut être logique !

Mme BESNIER.- Le fait que des étudiants étrangers viennent dans nos universités et à l’INSA permet aux nôtres de partir dans d’autres pays et d’y être hébergés. Je dois vous dire qu’il y a des échanges avec certains pays tels que c’est très intéressant pour nos étudiants parce que les hébergements y sont excessivement chers et si nous n’avions pas ces échanges, nos étudiants ne pourraient pas y partir.
Mme PÉAN.- Je vous entends bien et c’est bien pour cela que j’ai pris la précaution d’ouvrir mon propos en disant qu’il n’y avait rien de scandaleux à ce dispositif mais je saisis l’occasion pour rappeler les difficultés de logement d’étudiants français en France et notamment celles rencontrées par les étudiants d’outre-mer.
M. Charles FOURNIER.- Mais vous vous abstenez !
Mme PÉAN.- Exactement.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 18.03.32.14 - Développement de la recherche en région - Culture scientifique - Attribution de subventions pour les programmes d’action 2018 - Approbation des conventions avec Centre•Sciences et la Fédération Régionale des Maisons des Jeunes et de la Culture du Centre (FR MJC)

Mme BESNIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci, Madame BESNIER.
Nous reprenons les rapports par la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de technologie ».
Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie

Rapport 18.03.31.49 - Création et reprise, développement des entreprises industrielles, de services, artisanales et des associations - Modification de conventions – Désaffectations - Approbation d’un avenant

Mme RIVET.- Il a reçu un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.31.20 - Promotion de l’artisanat - Attribution d’une subvention à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Indre pour l’organisation d’un espace collectif au Salon de l’habitat de Châteauroux 2018

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.31.21 - Création et reprise d’entreprises artisanales, industrielles et de services - Aides aux entreprises - Approbation du cadre d’intervention CAP - Modification de délibérations antérieures

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Je voudrais ajouter, pour ce qui est de notre groupe, que nous avons un vote contre la subvention à l’entreprise Vallegrain qui en avait déjà reçu une lors de notre dernière Commission permanente. En effet, nous trouvons excessif de donner une subvention qui dépasse très largement le cumul d’aides régionales de 400 000 euros.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste s’agissant de la subvention à l’entreprise Vallegrain Distribution)
Rapport 18.03.31.22 - CAP’Asso - Attribution de subventions - Modification des délibérations antérieures

Mme RIVET.- Avis favorable pour la majorité sur ce rapport, avec une non-participation au vote du Front National et une abstention de Monsieur CINTRAT sur les dossiers Montessori Tours et ARDEAR ; les membres de la Commission « Tourisme » ont émis un avis favorable à l’unanimité ; ceux de la Commission « Culture, Sports, coopération décentralisée » et de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales » ont émis un avis favorable, avec une non-participation au vote du groupe Front National.
M. le Président.- Je vous en prie, Madame GREFF ?
Mme GREFF.- Monsieur le Président, je souhaite intervenir sur cette proposition CAP’Asso. Je ne suis pas opposée à l’attribution de subventions aux associations, bien au contraire car je trouve qu’il s’agit là de l’intérêt général et qu’elles méritent totalement notre soutien.
En l’occurrence, je soutiens votre action.
Cependant, je souhaite attirer votre attention, Monsieur le Président, sur un élément qui m’inquiète quelque peu, en tout cas qui mérite que j’intervienne à ce moment précis.
L’association « Les Jardins de Contrat » mérite notre soutien et notre attention. Je lui ai apporté également mon soutien alors que j’étais députée puisque cette association était dans ma circonscription et celle aujourd’hui gérée par le député en place.
Pour autant, je constate qu’elle existe depuis bien longtemps. Elle méritait d’être soutenue pour son démarrage, puis pour son suivi, ce qui nécessitait tout à fait notre attention. Depuis 2006, la Région lui a donné environ 1 million d’euros de subventions. C’est une SCI qui regroupe à peu près 90 salariés et dont le propriétaire Bruno LECOQ possède 50 hectares de cultures mais également 30 hectares de bois.

Bref, nous sommes sur une SCI, une entreprise, et je souhaiterais que nous ayons toute notre attention afin que la Région n’aille pas vers une dérive du soutien d’une entreprise privée. Il est bon de soutenir ces associations mais dans la durée, aussi longtemps, je m’interroge.
Mon propos était uniquement dans le sens de vous alerter sur une éventuelle dérive qu’il pourrait y avoir de notre part, alors que le bien-fondé de notre action est tout à fait légitime. Nous avons envie d’aider les associations et il faut faire attention à soutenir celles qui le méritent. Depuis sa création, celle-ci attire notre attention sur la somme considérable des subventions que la Région lui a octroyées.

C’est dans cet objectif que je souhaitais intervenir.
M. le Président.- J’entends bien. La période sous revue, selon la formule consacrée, est une période de 12 ans. Les 1 million d’euros sont à relativiser et il s’agit, par ailleurs, d’une structure qui développe des activités appelant différentes politiques et interventions régionales.
Je donne la parole à Charles FOURNIER qui suit cette affaire.
M. Charles FOURNIER.- Il faut ramener cela sur deux ans. Les 1 million d’euros ne sont pas sous couvert de CAP’Asso, il ne faut pas laisser entendre cela : ce sont plusieurs types de financement qui sont arrivés à plusieurs structures dans le même ensemble.
Nous venons de voter un rapport à 600 000 euros en une seule fois pour une seule entreprise et cela ne vous posait pas de difficultés.
Mme GREFF.- Cela ne posait pas de problème.
M. Charles FOURNIER.- En l’occurrence, 1 million d’euros sur 12 ans pose un problème mais je n’en connais pas la nature.
Dans ce collectif de structures, des expériences extrêmement intéressantes ont été conduites et de l’activité économique a été générée. 90 emplois ont été induits par CAP’Asso mais ne sont pas soutenus par CAP’Asso. C’est l’intérêt de ce dispositif.

On regarde toujours l’aide que nous apportons sur les postes CAP’Asso, mais ceux-ci en induisent d’autres et il faut s’en féliciter collectivement. Nous ne payons pas les 90 postes mais ce que nous avons amené a permis de générer de l’activité économique et c’est extrêmement intéressant de ce point de vue.
Dans cette affaire, il s’agit d’un renouvellement de poste, comme pour d’autres structures.
M. le Président.- Comme vous le souhaitez, nous resterons très attentifs – nous le sommes déjà – pour cette structure comme pour les autres qui sont aidées. Si, ici ou là, dans votre travail d’élus, il vous apparaît que l’intervention de la Région mérite des précisions, je ne balaie pas du revers de la main parce que nous devons être attentifs.
Mme GREFF.- Mon intervention allait en ce sens, Monsieur le Président. Je le disais, en tant que députée, je l’ai soutenue par des financements octroyés aux parlementaires.

À titre personnel, j’ai acheté et j’achète des paniers, donc l’intérêt me semble tout à fait légitime et je ne discute pas à ce sujet. Je dis simplement que nous devons être vigilants sur les objectifs et nos financements. C’est notre rôle, surtout lorsque cela atteint des sommes aussi importantes.
Je connais le nombre de salariés mais je rappelle qu’il y a un intérêt économique de l’entreprise, puisque c’est devenu une entreprise à part entière ; ce n’est plus une association. Je les vois fonctionner et je sais qu’ils sont également financés par les particuliers.

Monsieur le Président, je serai à vos côtés pour que nous soyons attentifs à cette association.
M. le Président.- Absolument. Merci, Madame GREFF, de la précision que vous avez apportée.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre et une non-participation au vote du groupe Front National)
Rapport 18.03.31.23 - Dispositif Pass création Centre-Val de Loire - Approbation des conventions de mandat SIEG avec les opérateurs retenus suite à l’appel à projets lancé en novembre 2017

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.31.24 - Développement et adaptation des entreprises industrielles et de services - Industrie du Futur, clusters et actions collectives - Attribution de subventions et approbation des conventions :
- à l’association NEKOE pour son programme d’actions 2018

- au Centre Technique Régional de la Consommation pour son programme d’actions 2018

- à l’association Cosmetic Valley et à l’association Elastopole pour leur programme d’actions 2018 en Innovation et Transferts de Technologie

Animation des pôles de compétitivité 2014-2020

Mme RIVET.- Avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du Front National sur le dossier CTRC (Centre technique régional de la consommation), et avis favorable à l’unanimité de la Commission « Enseignement supérieur et Recherche ».
M. le Président.- Pour le Front National, quel sera le vote ?
M. CHASSIER.- C’était un vote contre s’agissant du CTRC, comme nous l’avions fait l’année précédente, en estimant que ce genre de structure relève en gros de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes et que c’est un désengagement de l’État qui nous oblige à prendre en charge ces structures associatives chargées d’information sur la concurrence.
M. le Président.- Merci pour la précision du vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National sur le dossier Centre technique régional de la consommation)
Rapport 18.03.31.25 - Conventions de partenariat avec les EPCI - Approbation des conventions de partenariat économique entre la Région Centre-Val de Loire et :

- la Communauté d’Agglomération Bourges Plus

- la Communauté d’Agglomération Montargoise et Rives du Loing, les Communautés de Communes des Quatre Vallées, de la Cléry du Betz et de l’Ouanne et des Canaux et Forêts en Gâtinais

- les Communautés de Communes Sauldre et Sologne et Pays Fort Sancerrois Val de Loire

Approbation d’une convention pour la mise en œuvre du dispositif d’aide directe aux petites entreprises entre la Région Centre-Val de Loire et la Communauté de Communes Touraine Val de Vienne

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.31.27 - Fonds d’investissement pour l’amorçage des entreprises innovantes - Approbation d’une convention avec la société Sofimac Innovation, gestionnaire du fonds d’investissement pour l’amorçage des entreprises innovantes - Approbation de l’accord de financement FEDER

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.31.09 - CAP’Filières - Attribution de subventions à divers bénéficiaires - Reprogrammation d’un dossier de demande d’aide avec FEADER dossier partenariat européen pour l’innovation (PEI) - Mesure 16, sous-mesure 16.1 - Approbation de conventions - Modification de délibérations antérieures

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.31.10 - Développement de l’agriculture biologique - CAP’Conversion : approbation du cahier des charges et lancement de l’appel à projets pour l’habilitation des structures en charges des diagnostics conversion

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.31.11 - Installation - Appui à l’emploi et à l’installation - Programme d’actions 2018 - Transmission : repérage des cédants accompagner le renouvellement socio-économique des générations en milieu rural entretiens et coordination communication - Programme d’actions 2018 - Multifonctionnalité : attribution de subventions et approbations de conventions

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.31.13 - Alimentation - Approbation du cadre d’intervention sur les opérations de promotion des terroirs et de la gastronomie des territoires régionaux - Approbation du cadre d’intervention pour la structuration d’un appui régional visant à accompagner les acteurs de l’alimentation dans la mise en place de systèmes alimentaires territorialisés - Appel à projets en relation avec ces cadres d’intervention

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.31.54 - CAP’Filières - Approbation du cadre d’intervention du CAP’Apiculture 3ème génération - Approbation d’une convention

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci pour ces présentations.
Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural
Rapport 18.03.26.45 – « À vos ID » : attribution de subventions - Sélection d’initiatives

M. VERDIER.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.26.46 - Contrats régionaux - Attribution de subventions à diverses opérations au titre des Contrats territoriaux - Modification de la délibération afférente

M. VERDIER.- Unanimité aussi sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.26.47 - Convention Région-Département de l’Indre : logement des personnes âgées - Communication des aides attribuées en 2017 au titre du Programme d’Intérêt Général (PIG) de l’Indre relatif à l’adaptabilité et la mise aux normes de logements privés occupés par des personnes âgées ou handicapées - Modification de la délibération afférente
Convention Région-Département du Loiret : volet santé - hébergement des personnes âgées : attribution de subventions

M. VERDIER.- Vote à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.26.48 - Contrat régional de solidarité territoriale du Pays Dunois : approbation du programme d’actions

M. VERDIER.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Je vous en prie, Madame COCHARD ?
Mme COCHARD.- Le groupe Écologiste va modifier son vote pour une abstention au regard de l’incohérence écologique des trois projets que je vais citer maintenant.
Premier argument : nous contestons la localisation de l’aménagement d’un pôle loisirs cinéma sur la zone artisanale Piganault car elle est loin du centre-ville et n’utilise pas les friches industrielles disponibles dont notre nouveau cadre régional permet la réhabilitation. À Châteaudun, elles sont pléthore, particulièrement la friche SNCF, située à deux pas du centre-ville, entre la vieille ville et les quartiers populaires ; elle est assez importante et non utilisée à ce jour.
Deuxième argument : le réaménagement et la mise aux normes du stade Provost à Châteaudun sont indispensables mais nous émettons un doute sur les terrains synthétiques. Nous sommes sur le principe de précaution puisqu’il existe des doutes sur l’impact sanitaire des matériaux utilisés. Une étude de l’Anses a été diligentée par le gouvernement, donc nous sommes très prudents par rapport à cet équipement. Une émission d’Envoyé spécial a levé le lièvre. Cela interpelle beaucoup les collectivités. C’est venu après mais c’est l’un de nos arguments.
Troisième argument : nous nous interrogeons sur le choix du chauffage de la future MSP. Tel que prévu, il sera au gaz alors que nous savons qu’un réseau biomasse passe dans la rue à proximité.
Ce sont les trois arguments pour lesquels le groupe s’abstient.
M. le Président.- Je vous en prie, Madame LINGUET ?
Mme LINGUET.- À Fleury-les-Aubrais, nous avons prévu de mettre des terrains synthétiques et nous avons ce souci pour lequel je vous rejoins complètement.

Pour autant, les matériaux actuels sont différents et peuvent remplacer les boules issues du pétrole. Cela revient plus cher, le coût est supérieur mais nous sommes tout à fait prêts à l’inclure parce que cela pose vraiment question.
Je vous rejoins : il y a un véritable sujet mais le synthétique en lui-même est tout de même une belle solution pour permettre de multiplier les utilisations, en particulier par les associations, les jeunes, etc. Il existe des solutions.
M. le Président.- D’accord.
Une autre réaction ? Celle de Philippe FOURNIÉ.
M. Philippe FOURNIÉ.- Concernant la friche SNCF, il faut relativiser parce que la mairie de Châteaudun porte un projet, qui n’avance pas forcément très vite, de création d’un pôle gare avec tout un ensemble d’activités autour de la gare, qu’elles soient commerciales, industrielles ou de service.
M. le Président.- Dernière réaction ? Madame COCHARD.
Mme COCHARD.- Cette friche était un exemple, sa situation est intéressante mais la friche GSP est également située proche du centre-ville.
M. le Président.- Je mets aux voix.
Monsieur VERDIER ?
M. VERDIER.- Un mot sur ce que vient de dire Philippe FOURNIÉ concernant le pôle gare routière/gare ferroviaire à Châteaudun. À l’est, nous avons Beauvoir et à l’ouest le centre-ville. Il a été question de la passerelle, que nous devons garder collectivement en tête, pour aller à pied du quartier Beauvoir au centre-ville : cela fera partie de la réflexion sur le pôle gare, c’est très important.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste)
Rapport 18.03.26.50 - CPER 2015-2020 : attribution de subventions au titre du volet santé et du volet friches du CPER - Modification d’une subvention

M. VERDIER.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement
Rapport 18.03.28.42 - Service transition énergétique - Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État­ADEME-Région 2015-2020 : attribution de subventions - Audits de copropriétés - Concours « Ma Maison Eco » - Soutien de structures pour l’animation de leur plateforme territoriale de rénovation énergétique - Avenant n° 3 convention pluriannuelle État­ADEME-Région

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
M. le Président.- Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Monsieur le Président, même si j’ai bien compris que ce rapport était relatif à la transition énergétique, j’ai un point de vue à partager et une question à vous poser concernant le transport, profitant du thème de la Commission.
Je sais que nous partageons notre combat vis-à-vis du président de la République et du gouvernement s’agissant des écoles, du monde rural et de l’aménagement du territoire. 
Désormais, vient sur la table la question de la réforme de la SNCF, avec des propos que je trouve très préoccupants de la part du gouvernement, entre autres sur ce qu’il ose appeler depuis Paris les « petites lignes du quotidien », c’est-à-dire nos grandes lignes de travailleurs, nous concernant.
J’ai entendu le gouvernement sur un point et j’avais besoin de votre éclairage. Vous êtes peut-être informé, à moins qu’ils tentent de vous balader ou de nous enfumer collectivement, nous, les élus des territoires : je veux parler de la sauvegarde et de l’entretien de ces lignes.
Europe 1 a révélé hier que des rapports confidentiels du gouvernement visaient à la suppression de plusieurs milliers de kilomètres de lignes du quotidien.
Par ailleurs, la presse a révélé la semaine dernière que l’État refusait toujours de verser collectivement à toutes les Régions de France une somme de 800 millions d’euros qui permettrait cet entretien des lignes du quotidien. En tout cas, il n’y aurait toujours pas d’engagement clair, ni de la part de la ministre des Transports, ni de la part du Premier ministre, ni de la part du président de la République sur ce sujet.
Il ne s’agit certainement pas pour moi de parler de la réforme ou non du statut des cheminots ; je laisse cela en dehors de notre réunion.
Tout de même, qu’en est-il précisément, non pas de la part de la SNCF mais de la part du gouvernement, outre les paroles pseudo-rassurantes, de son engagement clair sur le maintien de ces lignes et surtout, comme vous l’avez régulièrement dit, sur le maintien du financement pour nous permettre de les entretenir ?
Vous avez noté que l’été dernier, le 17 juillet, Emmanuel MACRON nous a dit à tous en Conférence nationale des territoires – je pense que vous y étiez : « Les territoires ruraux ne doivent plus être la variable d’ajustement. Il n’y aura plus aucune fermeture de classes dans les écoles rurales. »

Après six semaines de polémique, le ministère finit par avouer hier à l’AFP (dépêche de 9 h 55) qu’il y aurait 990 fermetures de classe dans les écoles rurales sur le plan national. Nous sommes en droit de nous inquiéter qu’ils finissent par faire pour les lignes du quotidien ce qu’ils ont pratiqué pour les écoles, en particulier dans notre région.
Avez-vous des éclairages à nous apporter sur cette question ?
M. le Président.- Tout d’abord, un élément global : il faut dire que l’entretien des lignes a été, dans notre pays, totalement négligé dans la réforme qui a créé la structure Réseau Ferré de France. La logique était que les locations liées au passage des trains et au paiement du fonctionnement soit par l’usager soit par les collectivités permettraient à Réseau Ferré de France d’entretenir les lignes, voire d’en créer de nouvelles.
Ce modèle n’a jamais fonctionné, et ce, pour deux raisons.
Premièrement, il y a eu l’archi-priorité à la grande vitesse et l’on a totalement négligé pendant plusieurs décennies d’entretenir le réseau existant. Il n’a pas fonctionné du fait que, au moment de la création de ces deux structures, voyageurs et réseau, l’État a mis dans la hotte de « réseau » la dette de 22 milliards d’euros, à ce moment-là, sur les lignes ferroviaires. Chaque fois que nous payons parce que nous utilisons les lignes, le loyer payé à Réseau Ferré de France sert à rembourser la dette. Comme cela ne suffit pas, elle continue à augmenter et nous nous situons à l’heure actuelle aux alentours de 60 milliards d’euros. De plus, cela va continuer.
Historiquement, nous sommes sur un système d’intervention publique totalement vicié et qui n’a jamais fonctionné.

Deuxièmement, chaque fois qu’il s’est agi d’entretenir des lignes, et nous le savons dans cette région parce que nous avons la responsabilité du fonctionnement de certaines d’entre elles et que nous ne voulons pas qu’elles soient embolisées, nous avons cherché, notamment à travers les Contrats de Plan État-Région, à appeler la contribution de l’État qui, conjuguée avec la nôtre permettrait de sauver, de remettre à niveau, etc.
Quand il y a eu l’accident de Brétigny, tout le monde s’est aperçu que les lignes n’étaient pas entretenues. Il y a eu le rapport de Lausanne à ce sujet, montrant que l’état du réseau était totalement désastreux.
Des améliorations ont été obtenues. Je vais les redire ici car il faut souligner ce qui ne va pas mais également ce que nous avons obtenu.
Le Paris-Orléans-Limoges-Toulouse, ligne essentielle dans notre région, a obtenu dans notre actuel contrat de plan 500 millions d’euros d’investissement ; il en sera de même dans le prochain, ce qui fera 1 milliard d’euros pour remettre à niveau cette ligne et permettre qu’elle fonctionne. C’est déterminant.
Pour autant, quand on regarde Tours-Chinon, Tours-Loches ou Chartres-Courtalain, et je pourrais continuer, on voit bien que les moyens n’y sont pas. L’État nous dit : « On continue la décentralisation ; faites votre affaire des petites lignes ! » Cela a été l’annonce du Premier ministre dans un premier temps. Les Régions ont réagi unanimement en affirmant qu’il était inacceptable que l’État se défasse de lignes essentielles sans les remettre à niveau préalablement.
À mon avis, le gouvernement a bien compris que lâcher cela de manière frontale était un brûlot politique, un chiffon rouge politique considérable. Ainsi, il a été dit : « Pas de décision nationale ; ce sera étudié région par région, ligne par ligne, et les décisions devront être prises. »
Ils ne sont pas allés plus loin mais, avec Philippe FOURNIÉ, nous suivons assez bien la trajectoire de la balle.
M. PELTIER.- Avez-vous des informations concernant les 800 millions d’euros ?
M. le Président.- À l’échelle de notre région, pour les lignes dont je viens de parler et quelques autres – nous en avons 7 concernées –, cela représente plus de 150 millions d’euros de travaux nécessaires.
Je donne un exemple concret : celui de Chartres-Courtalain. On nous a dit que l’on ne pouvait pas remplacer par des bus parce que le trafic justifiait un passage de trains. L’entretien, la mise à niveau pour qu’ils ne circulent pas à 40 kilomètres/heure seulement, représentait au départ 40 millions d’euros. La SNCF nous a expliqué qu’avec la signalétique, cela monterait à 50 millions d’euros. Nous avons demandé des précisions. Il est apparu que des travaux, pour un montant de 11 millions d’euros, étaient à prévoir en urgence afin que la ligne ne soit pas ralentie. Cette somme garantirait un fonctionnement normal à l’horizon 2023-2025.

Je suis prudent car ces informations nous sont fournies par la SNCF et il faut toujours les prendre avec prudence mais 11 millions d’euros étaient déterminants.
Nous avons voté collectivement qu’au-delà de ses compétences, parce que nous ne recevons pas 1 euro pour faire cela, la Région pouvait apporter 5,5 millions d’euros dès lors que l’État apporterait la même somme. Cela a été entendu mais la décision ne venait pas. Nous sommes allés voir Madame BORNE, la ministre, pour lui expliquer : « La vitesse va ralentir à 40 kilomètres/heure. Si l’État ne met pas cet argent, soyez assurée que nous le ferons connaître car nous faisons un geste de notre côté. »
J’ai obtenu vendredi après-midi, au dernier moment, après je ne sais combien d’appels téléphoniques et d’actions du préfet de Région, que le directeur de cabinet de Madame BORNE dise : « Nous allons mettre les 5,5 millions d’euros. » 
Malheureusement, ils seront apportés par l’État très certainement au détriment d’autres actions inscrites au Contrat de Plan État-Région. Ce n’est pas de l’argent nouveau par rapport à une situation nouvelle.

Lorsque je parle de « situation nouvelle », je mets en cause deux structures :
· Réseau Ferré de France qui ne nous a pas alertés sur l’état de ses lignes au moment du Contrat de Plan État-Région parce que nous les aurions incluses et lorsque nous lui avons demandé, il aurait dû nous le dire pour que nous puissions peser vis-à-vis de l’État ;

· l’État qui n’a pas assuré l’entretien par le passé.
Notre position aujourd’hui est de dire que, dans la discussion que nous aurons avec l’État, nous ne laisserons pas tomber les territoires dont il est question ; c’est vital.
Bien évidemment, vu par des techniciens dans les ministères, tout cela apparaît comme étant de l’argent public. Ils font le coût/voyageur et ils peuvent être tentés de dire : « Là, vous fermez ou vous en faites votre affaire. » Vu en termes d’aménagement du territoire, c’est beaucoup plus complexe. Dans tel ou tel secteur, il faut faire une dépense qui paraît significative et importante mais c’est la condition du développement de ce territoire. C’est comme avec l’éducation : si vous fermez l’école, il n’y a plus rien, tout s’effondre, il n’y a plus de village.
Par rapport à cela, nous serons dans une position exigeante. Lorsque d’autres moyens de circulation pourront être envisagés, il faudra reconnaître l’évolution mais l’essentiel de ces lignes sont primordiales.
Par conséquent, nous serons là-dedans.
L’État et ses services pourront dire : « Nous considérons que cette ligne, etc., donc nous ne sommes plus partenaires de cette affaire et nous n’interviendrons plus. » Nous nous battrons pour défendre le réseau.

C’est un nœud extrêmement important de la mobilisation politique, au sens noble du terme, que de souligner l’importance des lignes d’aménagement et d’équilibre du territoire. Nous ne devons pas tomber dans une approche marchande et libérale de cette affaire ; elle doit être une approche d’aménagement du territoire.
Philippe FOURNIÉ ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Le Président BONNEAU le dit : nous sommes devant un choix de société d’aménager et de développer les territoires de notre pays et de notre région.
Le gouvernement essaie de renverser la charge de la preuve. Il a lancé le rapport SPINETTA qui est un brûlot. Le Premier ministre est revenu dessus en disant : « Nous verrons au cas par cas. »
En même temps, comme toutes les Régions de France, nous avons un contrôle de la Chambre régionale des Comptes sur le TER depuis 2012, sur le volet non pas financier mais opportunité du TER. Cela signifie qu’ils se donnent les moyens de mettre en pâture auprès de la population pas uniquement les lignes 7 à 9 mais l’ensemble de nos petites lignes TER, dont certaines sont structurantes, en disant qu’elles coûtent cher pour ce que c’est.
Je parle des lignes d’intérêt régional.
Ils sont en train d’essayer de nous enferrer.
La SNCF sort un rapport. Or, elle n’est que le bras armé de l’État puisque c’est une structure publique dont le seul décisionnaire est l’État.
Nous avons une difficulté : ils vont mettre en pâture des chiffres sur des fréquentations peu importantes mais essentielles pour les territoires. 
Je vais prendre l’exemple de Bourges-Nevers qui passe sur une ligne TER structurante. Par jour, 13 trains s’arrêtent dans une gare du Cher : celle de la Guerche-sur-l’Aubois. Si l’on supprimait ces arrêts, la Guerche-sur-l’Aubois est la porte d’entrée de la Loire à Vélo et, autour, sont installées toute une série d’entreprises qui ont besoin d’aller à Nevers prendre le TET pour aller à Paris ou pour venir à Bourges.
Ces liaisons, ces dessertes ne peuvent pas être transférées sur des cars parce qu’il en faudrait 30 ou 40 en heures de pointe.
C’est une mobilisation, un enjeu politique majeur. Les 800 millions d’euros sont dans le cadre des contrats de plan.
M. PELTIER.- Ils ne sont toujours pas versés, n’est-ce pas ?
M. Philippe FOURNIÉ.- En effet.
Autrement, les chiffres de rénovation ne concernent que 150 millions d’euros pour effectuer des travaux et non pour assurer l’entretien annuel des lignes.
La ligne Bourges-Montluçon nécessite chaque année plus de 2 millions d’euros de travaux pour remplacer le ballast cassé, etc. Il y a les enjeux de travaux pour que la ligne Chartres-Courtalain ne soit pas à 40 kilomètres/heure. Bourges-Montluçon fermera en 2025 parce qu’il n’est plus possible de circuler. Pour éviter cela, ce sont 150 millions d’euros plus les dizaines de millions d’euros d’entretien annuel du réseau.
Ce sont des enjeux considérables. Nous sentons que l’État veut délester aux Régions en disant : « Prenez-les et nous vous donnons la moyenne des travaux que nous avons réalisés sur les dernières années. » Par conséquent, il n’y aura que des travaux d’entretien et non ceux nécessaires de régénération et de refonte des lignes.

Ce sont des enjeux financiers et un enjeu politique majeur parce que nous allons dans chaque territoire.
Le président est allé à Loches mais il aurait pu prendre le train : au moins, il aurait vu ce qu’était une structure d’aménagement du territoire !
Concernant Tours-Loches, Tours-Chinon, Tours-Saumur, etc., nous travaillons avec la Métropole de Tours pour repenser les dessertes. Nous avons mené une étude commune et nous voyons l’intérêt du bassin de Loches, du bassin de Chinon, etc., bref, de tous les bassins. Nous travaillons sur le développement et non sur la fermeture.

Il faut dire que l’infrastructure ne nous appartient pas : elle est de la responsabilité de l’État et il ne faut pas que le mauvais entretien nous soit imputé.
M. le Président.- Merci.
Monsieur FORISSIER ?
M. FORISSIER.- Quelques mots pour dire que je souscris à tout ce qui vient d’être dit et je peux ajouter l’exemple des suppressions prévues d’arrêts dans le secteur d’Argenton-sur-Creuse ou d’Issoudun.
M. Philippe FOURNIÉ.- C’est l’État.
M. FORISSIER.- Nous sommes bien d’accord.
Je prends cet exemple en sus de ce que vous énonciez et de ce que disait Guillaume PELTIER. Vous êtes parfaitement conscients du fait que le sujet du transport ferroviaire et des lignes de maillage territorial est éminemment important ; je n’aime pas le terme de « petites lignes ». Ce n’est pas de la politique politicienne, c’est la question de la France que nous voulons dans dix, quinze ou vingt ans. 
Quelle est la France qui sera construite ? Sommes-nous capables d’inverser le logiciel qui consiste à toujours faire de très grandes métropoles – je ne parle pas de métropoles régionales – et d’abandonner morceau par morceau, secteur par secteur, le reste de la province, alors même que 35 % des Français habitent dans les territoires ruraux, et beaucoup plus si l’on prend le maillage des villes ?
C’est une question éminemment politique sur le fond.

Vous siégez à l’Association nationale des Régions comme Vice-président, me semble-t-il ?
M. le Président.- Président délégué.
M. FORISSIER.- Les Régions doivent vraiment taper du poing sur la table face à cette question. Nous nous faisons enfumer !
J’étais à la réunion avec la ministre des Transports, à laquelle vous n’avez pas pu aller mais que vous avez préparée avec les autres présidents de Région à l’heure du déjeuner. Je me suis donc permis d’y représenter la Région, d’une certaine manière. Nous avons eu des assurances ; il y a eu une certaine écoute de la part de Madame BORNE, notamment s’agissant du fait de pousser les investissements sur le POLT, avec 1 milliard d’euros de travaux engagés.
M. le Président.- Tout à fait.
M. FORISSIER.- Sur la ligne Paris-Clermont-Ferrand, de mémoire, 750 millions d’euros sont programmés.
Nous sommes tous d’accord pour dire que ces lignes sont la priorité, en termes de liaisons Intercités, avant de poursuivre la nécessaire étude sur une éventuelle liaison à grande vitesse dans les décennies à venir.
J’ouvre une parenthèse, Monsieur le Président, sur un sujet important dont je parlais avec Philippe FOURNIÉ : il s’agit de l’étude de tiers experts qui est attendue dans ce deuxième projet. Or, il y a une question de Madame BORNE sur l’engagement de la Région Centre. Peut-être n’a-t-elle pas compris ?
M. le Président.- Elle a compris car je lui ai dit dans son bureau, et nous en avions discuté, que la Région avait pris une position de participation. Ils ne peuvent pas s’abriter là-derrière pour dire que ce n’est pas ainsi. Nous demandons que l’étude soit faite de manière que nous n’ayons pas des constructions qui se fassent ici ou là, y compris sur les emprises, et qui interdiraient à terme de faire cette réalisation.
M. FORISSIER.- Je vous livre cela simplement parce que c’est assez significatif d’une certaine gêne du gouvernement. Dans cette affaire, il aimerait bien, comme cela a été dit avant moi par Guillaume PELTIER, Philippe FOURNIÉ et vous-même, se défausser sur les Régions morceau par morceau, ligne par ligne, en évitant le débat.
Je connais bien Édouard PHILIPPE, je l’aime bien et je pense qu’il est honnête mais, quand il a dit que le gouvernement « ne toucherait pas aux petites lignes », j’ai senti dans son ton une certaine gêne personnelle ; il ne croyait pas à ce qu’il disait.
C’est un combat éminemment important et politique, qui dépasse les sensibilités politiques. Nous sommes prêts à le mener pour défendre la Région Centre-Val de Loire parce que c’est un combat qui dessine pour partie l’avenir du territoire français, donc de la société française.
M. le Président.- Merci.
Charles FOURNIER ?
M. Charles FOURNIER.- Je ne voudrais surtout pas apparaître comme étant le défenseur du gouvernement, bien au contraire. Vous connaissez mes positions sur le sujet mais je ne voudrais pas que toute la responsabilité de la situation soit simplement posée à cet endroit.
La situation du ferroviaire est une longue dégradation et un long abandon, avec de multiples étapes, que je ne vais pas toutes rappeler mais qui ont engagé cette dégradation.
Si l’on remet dans l’ordre, on a eu une vision très centrée pendant des années sur les LGV. Je ne dis pas mon opposition aux LGV, elles ont eu leur utilité mais on ne peut pas raconter aux Français que l’on n’a plus les moyens de tout faire et continuer à dire que l’on va tout faire.
Au détriment de cela, on a détricoté le réseau du maillage local. Je vous rejoins : je préfère que l’on appelle cela les lignes de maillage que les « petites lignes ». On a abandonné toute possibilité de revisiter le modèle économique du ferroviaire. Nous n’allons pas refaire le passage sur la « taxe poids lourds » ou la taxe qui était censée financer le ferroviaire. Nous avons un problème profond de notre modèle économique. Il ne s’agit pas simplement de défendre les techniques, c’est également une bataille législative qu’il faut mener pour repenser le modèle du ferroviaire. Les « Assises de la mobilité » n’ont d’ailleurs abouti sur rien en la matière.
M. FORISSIER.- Encore faut-il que l’on nous laisse le pouvoir d’en débattre !
M. Charles FOURNIER.- C’est évidemment l’un des sujets.
Plus profondément, quel avenir voulons-nous pour le ferroviaire ? De ce fait, quel est le modèle économique pour le ferroviaire ?
On a fait cela ; on a ensuite inventé les cars MACRON qui ont déshabillé des lignes ; on a fait en 2011 dans notre région le grand cadencement qui nous expliquait que nous aurions, comme en Île-de-France, des trains à 7 heures 10, 8 heures 10, 9 heures 10, puis plus rien jusqu’à 17 heures parce que nous ne sommes tout de même pas en Île-de-France ! Or, cela n’existe déjà plus.
On a progressivement supprimé des arrêts. L’essentiel des déplacements de nos concitoyens sont de courtes distances. Oui, de temps en temps, on se déplace à Paris ou ailleurs, mais ce n’est pas la vie de tout le monde ni de la majeure partie de nos concitoyens.
À la fin, les trains sont vides et il est facile maintenant de faire un rapport SPINETTA pour expliquer qu’il faut fermer des lignes parce que plus personne ne monte dedans. On a tout fait en ce sens ! On a détricoté le ferroviaire.

C’est à la fois une bataille de défense – nous défendrons ces lignes collectivement – et une vision à reconstruire sur le ferroviaire.

Je suis particulièrement inquiet de voir que ce débat ne porte pas sur l’aspect économique qui est quand même la cheville ouvrière autour du ferroviaire.
Les millions d’euros qu’il faudrait injecter pour remettre en fonctionnalité le réseau sont simplement pour le maintenir dans son état actuel et certainement pas pour imaginer l’améliorer. Sur certaines lignes, les trains circulent à 40 kilomètres/heure ; c’est pour éviter de les fermer.
La situation est dramatique et il nous semble urgent d’avoir cette double bataille : pour défendre les lignes et pour redonner une vision et une perspective au ferroviaire. Nous ne saurons pas tout faire, donc nous ne pourrons pas raconter que nous pourrons tout faire. C’est là que j’ai un point de désaccord sur le POCL.
M. FORISSIER.- Il faut avoir une vision optimiste.
M. Charles FOURNIER.- Oui, mais à force de raconter des visions optimistes à nos concitoyens, ils le sont de moins en moins à notre égard. Il faut être réaliste.
M. le Président.- Merci.
Pas d’autres interventions ? (Aucune autre demande d’intervention)
C’est un point que nous suivons avec la plus grande attention au niveau des Régions au plan national, avec une très grande sensibilité sur le sujet et une très grande mobilisation suivie par Philippe FOURNIÉ ; il était hier à Tours pour différents sujets et bien évidemment le Tours-Loches, le Tours-Chinon, etc. J’ai parlé de l’Eure-et-Loir. Nous sommes très attentifs à cela. Ne laissons pas entendre que nous sommes capables, à nous seuls, sans intervention financière, de répondre à ce défi mais disons aussi qu’il faut, oui, refonder complètement le modèle économique autour de tout cela et qu’un vrai aménagement du territoire passe nécessairement par la modernisation de ces circuits.

Nous n’avons pas abordé le problème du fret mais chacun le partage ici. Nous sommes la seule Région en France qui a permis la relance de quatre lignes essentielles de fret en payant la majeure partie des travaux. Sans quoi nous aurions encore plus de camions, notamment de pondéreux et de céréales, sur nos routes.

Encore cinq lignes sont concernées par des travaux de cette nature. Ils sont un peu moins chers au kilomètre, c’est de la voie unique, cela roule à 25 ou 30 kilomètres/heure et cela suffit. C’est très adapté et c’est essentiel. Nous avons réussi à mettre en place un modèle économique qui mobilise les chargeurs là-dedans, ce qui est quand même important.
M. FORISSIER.- Il faut sauver le Blanc-Argent, Monsieur le Président.
M. le Président.- Prenez le Blanc-Argent ! C’est magnifique, on découvre une nature française merveilleuse.
M. Philippe FOURNIÉ.- Il est sauvé, il n’y a pas de débat.
M. FORISSIER.- Nous, nous sommes inquiets.
M. Charles FOURNIER.- La Région l’a sauvé, nous avons mis des millions d’euros.
M. le Président.- La ligne est neuve, nous l’avons arraché !
Nous poursuivons la présentation des rapports.
M. PELTIER.- Monsieur le Président, combien de voyageurs avons-nous approximativement tous les jours en région sur nos lignes TER ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Je n’ai pas le chiffre là mais je vais vous donner tous les déplacements et le nombre de voyages par jour, tout confondu, cars, zones urbaines, zones rurales, etc. C’est un chiffre parlant : tous les jours, 500 000 voyages ont lieu dans la région par des transports en commun, dont 300 000 en milieu rural, hors agglo.
M. PELTIER.- Pourrez-vous nous donner tous les chiffres précisément ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Oui, je vous les donnerai.
M. PELTIER.- Merci.
M. le Président.- Nous sommes la Région ayant la meilleure couverture de la charge de fonctionnement par l’usager. Cela veut dire que ce ne sont pas des lignes qui ne servent à rien, comme on se plaît à l’affirmer à Paris. Si elles ne servaient à rien, elles seraient à 95 % de financement public, ce qui n’est pas le cas. C’est la meilleure Région pour la part de la recette. Il est important de le dire, notamment dans notre défense de ces lignes.
Nous pouvons vous faire une fiche.
M. PELTIER.- Nous avons un intérêt collectif à défendre notre région.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.28.32 - CPER 2015-2020 - Patrimoine naturel - Parcs naturels régionaux : demande de prorogation de trois ans du classement des Parcs naturels régionaux du Centre-Val de Loire (Brenne, Loire-Anjou-Touraine et Perche) - Demande d’intégration de communes pour les Parcs du Perche et du Loire­Anjou-Touraine - Projet de Parc naturel régional « Sud-Berry » : lancement de l’étude d’opportunité

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Michelle RIVET ?
Mme RIVET.- J’ai une petite réaction sur le projet de Parc naturel régional « Sud-Berry » en tant qu’habitante, depuis très longtemps persuadée de l’intérêt d’un parc naturel régional dans ce territoire, et en tant qu’élue locale parce qu’il y a une vraie mobilisation autour de ce projet dans le territoire. Il s’agit des deux Pays de La Châtre et du Berry-Saint-Amandois.

Autour de ce projet, il y a un patrimoine commun, tant naturel que culturel.
Dans le prolongement de notre réflexion sur l’aménagement du territoire et sans préjuger du résultat de l’étude d’opportunité, je trouve intéressant, au moment où nous parlons du SRADDET et où nous nous interrogeons toujours sur ce « E » d’égalité, de voir un territoire qui se saisit d’une question en s’appuyant sur ses atouts afin d’essayer de trouver une voie de développement.

Cela nous dit que les territoires peuvent sûrement trouver des voies différentes. Bien sûr, nous sommes sur un territoire qui a de très grandes difficultés et auquel il faut prêter une plus grande attention, mais il se saisit de ses atouts pour essayer d’avancer et non pas de ses difficultés. C’est un message important sur l’aménagement du territoire mais cela nous montre que nous pouvons aussi peut-être avoir des aménagements différenciés, suivant les territoires et leurs caractéristiques.
M. le Président.- Merci.
Nicolas FORISSIER a demandé la parole. Je vous en prie, Monsieur FORISSIER ?
M. FORISSIER.- Louis COSYNS n’est pas là mais il était avec moi-même, qui étais président de La Châtre, et à l’initiative d’élus du Saint-Amandois, à l’origine du lancement de ce processus.
Je souhaite émettre deux remarques.
La première est que nous avons là l’exemple même de ce que l’Indre et le Cher, au sein de notre ensemble régional, sont capables de coopérer et de travailler ensemble sans être obligatoirement dans une logique « institutionnelle » ou de redécoupage, de négociation, etc. Ce sont les acteurs de terrain, ce que disait Michelle RIVET d’une certaine façon, qui se sont emparés du sujet et qui ont aboli la frontière ancestrale entre l’Indre et le Cher.

Vous connaissez la phrase de Jean GIRAUDOUX : « L’Indre et le Cher ne sont pas côte à côte, ils sont dos à dos. » Elle veut tout dire sur les relations entre ces deux départements.

Là, nous montrons l’inverse. Nous travaillons ensemble, nous dépassons cette frontière et nous raisonnons sur un ensemble naturel et socio-économique assez cohérent. J’en veux pour preuve le fait que L’Écho du Berry, l’un des deux plus vieux journaux de France, qui m’est cher, a créé une édition dans le Saint-Amandois et n’est pas simplement resté sur son édition de La Châtre.
C’est important en matière de développement, de mutualisation et de croisement des initiatives entre les territoires, au-delà des frontières départementales. N’en déplaise aux départementalistes, cela ne remet pas en cause le Département. Si certains de mes amis m’entendaient dire cela, ils ne seraient pas très contents !

Ce n’est pas le sujet, nous avons un exemple de coopération très intéressant et qui renforce la logique du Berry.
Deuxième remarque : je ne voudrais pas à l’inverse, mais je pense que la Région y sera sensible et que nous veillerons à cela collectivement, que cette logique de parc naturel régional, si elle devait aboutir – ce que je souhaite –, se transforme en usine à gaz technocratique, bureaucratique, administrative, avec des couches et des contrôles supplémentaires, etc. Ce n’est pas la grande crainte seulement du monde agricole, selon ce qu’expriment souvent nos amis agriculteurs et il faut y veiller, mais aussi des élus locaux ou d’autres acteurs.
Il faut que ce soit simple et souple. Si nous sommes capables de créer ce parc naturel régional, avec le soutien de la Région – je tiens à le souligner parce que cela n’a pas été tellement fait d’un point de vue public et nous en avons la preuve avec cette délibération –, il faut que ce soit pour construire un outil de développement, d’image, de communication, de coopération et d’enrichissement à partir de nos atouts mais pas une machine très lourde qui viendrait empiler une nouvelle couche supplémentaire sur ce millefeuille que les élus et les acteurs locaux, quels qu’ils soient, n’arrivent plus à comprendre.
C’est un sujet très important et je voulais insister sur ce deuxième point.
M. le Président.- Merci.
M. Charles FOURNIER.- Je vous rejoins.
Quand on regarde les autres parcs, je ne crois pas que cela ait forcément produit cela, mais c’est dès lors que l’on ne perd pas de vue ce qu’est un parc. Ce n’est pas un découpage administratif supplémentaire mais une zone de biodiversité remarquable sur laquelle on s’appuie pour penser le développement local.
Par moments, on pourrait avoir des glissements. Dans la commission, nous avons eu des discussions sur le fait qu’il faudrait que cela corresponde au périmètre des Intercos afin qu’elles puissent y adhérer.

Je mettais un bémol dessus parce que plus les Intercos sont grandes, moins elles correspondent au périmètre de biodiversité qui est déterminant pour définir ce qu’est un parc. Sinon, ce n’est plus un parc.
Je voulais simplement faire cette remarque.
Par moments, rien n’empêche qu’une Interco y adhère, dès lors que l’ensemble de son territoire est concerné par le parc. C’est un outil qui, dans de nombreux territoires, a permis des réalisations et des innovations extrêmement intéressantes et nous avons évité le millefeuille.
Des acteurs le voient comme contraignant. Il s’agit de préserver la biodiversité et cela entraîne nécessairement un peu de contraintes qu’il nous faut collectivement accepter. Sinon, cet atout disparaît.
M. FORISSIER.- Si vous voulez, et je le souhaite, que tous les acteurs soient dans le train, pour reprendre le sujet précédent, il faut bien expliquer cette logique et le fait que ce ne sera pas une contrainte. Pour l’instant, c’est perçu comme tel par beaucoup de monde. Nous pouvons peut-être conduire un travail de pédagogie à l’occasion de ce processus mis en œuvre et que la Région accompagne. C’est très important pour la réussite.
J’ajoute un deuxième point : nous aurons un autre débat qui interviendra, mais peut-être que Charles FOURNIER peut nous en parler, au regard de la démultiplication totalement irraisonnable du nombre de parcs d’éoliennes dans le Sud de l’Indre et du Cher. Je voudrais dire que l’on atteint les limites de l’acceptable dans ce domaine. 
Les territoires ont tous plus ou moins déjà accepté – c’est le cas du mien – des parcs d’éoliennes mais si nous acceptions tous les projets en prévision et qui font l’objet de pressions et de lobbyings intenses de certaines officines, nous aurions 150 à 200 éoliennes entre le Saint-Amandois et la région d’Argenton-sur-Creuse. C’est complètement débile et totalement contraire à l’esprit, me semble-t-il, apaisé d’un parc naturel régional. Je ne dis pas qu’il ne faut pas d’éoliennes mais il faut aussi rester dans une logique apaisée. Il n’est pas anodin de le rappeler.
M. le Président.- Merci de ces échanges.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.28.33 - Plan Loire Grandeur Nature - CPIER 2015 - Adoption de conventions entre la Région Centre-Val de Loire et les Maisons de Loire d’Indre-et-Loire et du Loiret : adoption de la Convention Verte Cadre 2018-2020 - Adoption de la Convention Verte 2018-2020 concernant l’investissement - Adoption de la Convention Verte 2018 concernant le fonctionnement - Attribution de subventions aux Maisons de Loire d’Indre-et-Loire et du Loiret

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.28.34 - CPER 2015-2020 - Conventions Vertes - Adoption des conventions entre la Région Centre-Val de Loire et le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) Touraine-Val de Loire, le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) Brenne Berry, Eure-et-Loir Nature et Perche Nature : adoption de la Convention Verte Cadre 2018-2020 - Adoption de la Convention Verte 2018-2020 concernant l’investissement et le fonctionnement - Attribution de subventions au CPIE Touraine-Val de Loire, au CPIE Brenne Berry, à Eure-et-Loir Nature et à Perche Nature - Modification de la délibération afférente relative à l’attribution de deux subventions au CPIE Touraine Val de Loire dans le cadre de l’appel à projets AVENIR 2016 et approbation des avenants de prolongation correspondants

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.28.44 - Gestion de l’eau - Agences de l’eau - Contrats Eau Centre - Approbation du contrat territorial Brenne Pollutions Diffuses (37) 2017-2021 - Clôture du contrat territorial Escotais (37) 2014-2018 et approbation du contrat territorial Escotais Long Dême (37) 2018-2022 - Approbation de la convention avec le CPIE Val de Gartempe - Approbation de la convention avec la Maison de Loire du Loiret - Attribution de subventions à divers bénéficiaires

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.29.06 - Conventions liées à la prise de la compétence transport de l’Agglomération Territoire Vendômois : convention de transfert et convention de délégation - Affectation des crédits nécessaires aux compensations financières à verser aux agglomérations dans le cadre du transport interurbain et scolaire

M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 18.03.29.63 - CPER 2015-2020 - Nœud d’Orléans - Approbation de la convention relative au financement des commandes permettant la réalisation de l’opération

M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
M. le Président.- Je vous en prie ?
M. de GEVIGNEY.- Une petite explication de vote : concernant le nœud ferroviaire d’Orléans, il n’est pas du tout question pour nous de nous opposer à l’idée d’arranger le problème.
Nous sommes également bien conscients, à travers le rapport, de la volonté de la Région d’être efficace et positive et d’aller dans le bon sens.

Néanmoins, notre abstention tient à la décision de la Région de compenser la quasi-non-solvabilité de l’État en avançant l’argent puisque, compte tenu des différentes postures de ce gouvernement par rapport aux engagements pris dans le passé et quand on voit que même une loi de finances semble ne pas l’engager, on peut douter de sa réelle volonté de rembourser la Région le moment venu. En tout cas, on peut craindre des difficultés de ce côté.
C’est la raison de notre abstention.
M. le Président.- Merci de cette explication de vote.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
M. le Président.- En raison d’obligations liées à ses fonctions, Monsieur ROIRON souhaite que nous passions les rapports « Tourisme » maintenant et c’est ce que nous allons faire.
Tourisme
Rapport 18.03.30.28 - CAP’Développement Tourisme et Loisirs - Attribution de subventions à divers bénéficiaires et approbation de conventions d’attribution de subventions

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.03.30.29 - Vélocentre - Convention Région/Département du Loiret - Convention relative aux études et travaux d’amélioration de « La Loire à Vélo » 2018 avec le Département du Loiret - Attribution de subventions d’investissement et approbation de la convention afférente

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.30.30 - CAP’Hébergement Touristique pour Tous - Renforcer l’offre d’hébergements - Attribution de subventions à divers bénéficiaires

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.30.31 - Animation des sites et événementiels - Attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association « Cultures aux Jardins » pour l’organisation de la programmation régionale des spectacles­concerts « Des Jardins et des Hommes » et du spectacle-conférence « Léonard de Vinci, l’esprit libre » en 2018 - Attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association Festival International Arts Nature pour l’organisation du 5ème festival international d’arts nature au château d’Ainay-le-Vieil (Cher)

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.30.40 - Comité Régional du Tourisme Centre-Val de Loire (CRT) - Attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2018 - Sécurisation des parcours professionnels : attribution d’une subvention pour le programme « Formation Tourisme O’Centre » - Approbation des conventions annuelles 2018

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission et moi-même je ne participe pas au vote, puisque je suis président.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Culture, Sports et Coopération décentralisée
Rapport 18.03.24.35 - Événements et réseaux culturels - Festivals arts plastiques - Patrimoine - Association Centre Européen de Promotion de l’Histoire (Blois) - Approbation de la convention-cadre 2018-2020 et de la convention annuelle 2018 afférente et attribution de subventions en fonctionnement

Association des Parcs et Jardins en région Centre-Val de Loire (APJRC) : approbation de la convention-cadre 2018-2020 et de la convention annuelle 2018 et attribution de subventions en fonctionnement

Conservation du patrimoine culturel : aide aux particuliers et fonds régional pour le patrimoine culturel de proximité - Approbation d’avenants à la convention-cadre et de la convention d’application annuelle et attribution de subventions en fonctionnement et investissement

Mise en valeur du patrimoine : acquisition et restauration d’œuvres - Attribution de subventions au titre de la programmation 2017 des crédits du Fonds Régional d’Aide à la Restauration (FRAR) et du Fonds Régional d’Acquisition pour les Musées (FRAM) des œuvres des musées de France et approbation des conventions afférentes

Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.24.36 - Animation culturelle locale : attribution de subventions et approbation de la convention-type pour les aides dématérialisées - Autres opérations de fonctionnement : modification de la délibération afférente avec l’association Scène O Centre et approbation d’un avenant à la convention 2017

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Une modification du vote : nous ferons un vote séparé avec une abstention sur Scène O Centre.
On constate à la lecture de cette délibération que le montant de la dépense subventionnable est passé de 73 890 euros à 45 000 euros. Cela a été vu en Commission. Cela signifie que cette association est financée à 100 % : la subvention représente exactement 100 % de la dépense subventionnable.
Vis-à-vis du règlement financier ou des principes de la Région, je ne sais pas si c’est tout à fait normal mais, sur le principe, cela nous pose question.
Nous préférons nous abstenir sur ce point.
M. le Président.- Madame la Vice-présidente ?
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Quelques mots de contexte sur l’association Scène O Centre : dans le cadre des États généraux de la culture, nous avons adopté une mesure liée à la coopération entre les acteurs culturels et leur structuration. Ainsi, nous avons souhaité confier à l’association existante, Scène O Centre, qui était dotée de peu de moyens et organisait peu d’actions, un travail de structuration des acteurs et renforcer leurs moyens.
Cela s’est fait sur l’année 2017. Eux-mêmes n’ont pas eu le temps de se réorganiser pour revoir leurs financements globaux, aussi bien en ressources propres qu’en appel à d’autres financements publics. Par conséquent, sur cette année 2017-2018, nous sommes sur un mode de financement de la Région extrêmement favorable : il s’agit pour l’association de revoir le projet associatif et l’ensemble du plan de financement.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National sur le dossier Scène O Centre)
Rapport 18.03.24.37 - Architecture et art contemporain - Institutions, expositions et manifestations d’arts plastiques - Architectures : attribution de subventions pour des projets, manifestations et résidences et approbation des conventions afférentes

FRAC Centre-Val de Loire : approbation de l’avenant n° 1 à la convention d’attribution d’une subvention exceptionnelle dans le cadre des travaux d’aménagement des bâtiments du FRAC Centre-Val de Loire

Mme BONTHOUX.- Avis favorable, avec une abstention du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 18.03.24.38 - Spectacle vivant

A/ Institutions, lieux et réseaux du spectacle vivant : attribution de subventions annuelles à des institutions labellisées et autres lieux et réseaux - Approbation des conventions afférentes - Approbation de l’avenant 2018 à la convention pluripartite du Théâtre de la Tête Noire

B/ Formations artistiques - Formations musicales et compagnies : attribution de subventions

C/ Festivals et manifestations spectacle vivant : attribution de subventions aux manifestations et approbation des conventions afférentes

D/ Insertion et professionnalisation : insertion et professionnalisation jeunes artistes - Attribution de subventions à une manifestation et approbation de la convention afférente

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 18.03.24.39 - Industries culturelles - Attribution de subventions pour des festivals cinéma et audio et approbation de la convention type pour les aides dématérialisées

Mme BONTHOUX.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.25.53 - Manifestations sportives : attribution de subventions à divers bénéficiaires

Équipement en matériel et véhicules des associations sportives : attribution de subventions à divers bénéficiaires

Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable sur ce rapport et un vote contre du groupe Écologiste sur l’attribution des subventions concernant les sports motorisés.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste sur l’attribution des subventions concernant les sports motorisés)
Rapport 18.03.35.51 - Développer la coopération décentralisée - Solidarité internationale et Citoyenneté - Appui aux projets européens et internationaux - Territoires Citoyens et Solidaires

Axe 2 - Attribution de deux subventions

Axe 3 - Attribution de trois subventions

Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 18.03.35.52 - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée : attribution de subventions : un projet

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Formation professionnelle
Rapport 18.03.20.17 - Formation professionnelle et accompagnement vers l’emploi - Formation des personnes sous main de justice - Rémunération - Attribution de subventions - Approbation des conventions - Agrément des actions au titre de la rémunération des bénéficiaires

M. NICAUD.- Avis favorable sur ce rapport de la Commission, avec un vote contre du Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 18.03.20.18 - Formation professionnelle et accompagnement vers l’emploi - Attribution de subventions 2018 à Jazz à Tours pour des formations dans le domaine culturel - Approbations des conventions afférentes

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 18.03.20.19 - Formation professionnelle - Modification de délibérations antérieures

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.20.60 - Service public régional de l’orientation

Structuration SPRO : modification du cadre d’intervention - Attribution de subventions aux SPRO locaux pour 2018

Orientation valorisation des métiers : approbation de la convention constitutive des Campus des métiers et des qualifications - Attribution d’un complément de subvention pour le forum de Villemandeur

M. NICAUD.- Le forum de Villemandeur n’avait pas pu se tenir à la suite des intempéries.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 18.03.01.43 - Désignation des représentants de la Région Centre-Val de Loire au sein d’organismes extérieurs - Modification de délibérations

M. le Président.- Il nous reste le rapport qui porte sur l’évolution de nos désignations dans les différentes institutions suite aux changements intervenus notamment après le départ de Benoît FAUCHEUX de l’Exécutif régional et l’arrivée de sa remplaçante Michelle RIVET.
Vous êtes destinataires du rapport 18.03.01.43 qui donne les compositions d’organismes extérieurs. Elles sont rappelées, avec les titulaires et suppléants lorsqu’il y a eu des mouvements.
Cela a-t-il été étudié avec les groupes ? Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas. Je vous propose donc d’adopter ce rapport qui modifie la présence dans les différentes instances de notre région.
Pas de problème ?
Monsieur CHASSIER, vous avez la parole.
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, je vous ai écrit en vous demandant de faire un point succinct, à l’occasion de cette Commission permanente, sur le Plan régional de santé. Vous savez que nos trois représentants du Conseil régional au sein de la Conférence de santé seront amenés à se prononcer le 29 mars sur le Plan régional de santé deuxième version et nous ne pourrons en délibérer pour avis que le 22 avril.
J’aurais aimé, et peut-être tous nos collègues, savoir quelle position vont prendre les représentants de la Région au sein de cette Conférence de santé. Vous m’avez expliqué que les délais étaient trop courts pour que nous puissions en délibérer ou en débattre lors de la précédente session. Il n’existe pas une commission spécifique sur ce sujet et il serait intéressant d’effectuer ce travail.
M. le Président.- Vous soulevez un point de forme dans nos rapports aux structures de l’État. En effet, nous avons été saisis pour avis, avec un rapport et dans des délais qui ne permettaient pas de le présenter à notre précédente session et avec des délais de consultation qui nous permettaient de le présenter à la prochaine session, celle du 19 avril.

Nous l’avons donc inscrit à la session du 19 avril, conformément aux délais qui nous sont donnés, pas en en demandant des supplémentaires.
Il se trouve que les structures de l’État demandent l’avis des collectivités mais interpellent leurs représentants, à travers des structures propres, avant même que nous ayons pu débattre, ce qui est vraiment un point de forme.
Après en avoir discuté avec Anne LECLERCQ, Vice-présidente qui fait partie de la délégation représentant la Région au sein de l’instance dont vous avez parlé, nous sommes convenus qu’elle ne pourrait que ne pas participer au vote. Même si elle participe au débat en mettant tel ou tel point en exergue dans l’analyse du rapport, elle ne pourra pas porter la voix de la collectivité puisqu’elle n’aura pas encore été étayée sur une délibération et un vote de notre assemblée.
Cela me paraît la seule position possible car nous n’aurons pas la possibilité d’appuyer l’intervention sur un débat et un vote formel de l’assemblée.
Pour autant, comme vous, j’ai regardé ce rapport. Sur un nombre important de points, il est en convergence avec les 35 mesures que nous avons votées. Il affirme des volontés, d’accord, mais divers aspects restent particulièrement inquiétants, notamment par rapport aux structures de proximité, dont les hôpitaux et maternités. Ce sont des affirmations ou des tendances préoccupantes.
Cela viendra en débat mais je peux vous dire notre extrême réserve à ce sujet, avant que ce soit débattu formellement dans notre session.
Voilà ce que je voulais porter à votre connaissance.
M. CHASSIER.- Je vous remercie.
M. le Président.- Je vous rappelle que nous serons en Commission permanente le 13 avril, en séance plénière le 19 avril. À l’évidence, nous tiendrons notre session sur une seule journée : le 19.
Merci à vous.
(La séance est levée à dix heures quarante-huit)
Orléans, le 16 mars 2018
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